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FLASH-INFO n° 7
La pétition « ARMES »

La Pétition du million de visages a atteint en avril 
943 000 visages ! Elle sera remise à l'ONU le 26 juin 2006, au début de la Conférence de Révision.. La Semaine mondiale d'action contre les armes légères (du 22 au 29 mai 2006) est une excellente opportunité pour déposer les pétitions nationales. La Plate-Forme française n’a pas obtenu de rendez-vous pour les remettre officiellement  au Président de la République et elle espère obtenir un rendez-vous auprès du Ministre des Affaires Etrangères.

La Plate-Forme française "Contrôlez les armes"* tiendra un stand au Salon des Initiatives de paix (voir plus loin). Le 2 juin 2006 - 19h-22h, elle propose un Nocturne : « Un traité international sur le commerce des armes, un enjeu pour la vie ! » avec la projection du film Lord of war suivi d'un débat sur le commerce des armes et son nécessaire contrôle 
 
Dans le cadre de la Campagne, depuis mai 1999, environ 185 000 armes ont été détruites dans le monde. 
La DETTE  

Le FMI vient de tirer un trait sur 3,3 milliards de dettes de 19 pays très pauvres.  Mais des voix commencent à s’élever contre les annulations en faveur de régimes corrompus, auxquels elles  profitent encore.

C’est le cas du Congo, un des pays du Sud les plus endettés par habitant, avec une dette extérieure de 9,2 milliards de dollars (fin 2004) pour moins de 4 millions d’habitants. Mais cet endettement n’a absolument pas servi à assurer un minimum d'infrastructures et de services de base aux populations, dont les conditions de vie sont précarisées chaque jour davantage : eau courante et électricité de plus en plus rares, et même pénuries d'essence régulières ! Indéniablement, le trio dette-corruption-pauvreté est à l’œuvre.

En réalité, un changement radical doit passer par un triple refus : -  le refus de la domination imposée via la dette par le FMI et la Banque mondiale au peuple congolais, au bénéfice des riches créanciers et des sociétés multinationales ; -  le refus de l'initiative PPTE
 qui prolonge ce modèle et vise à anesthésier toute forme de contestation du modèle économique actuel imposé de l’extérieur ; -  le refus de l'accaparement des richesses, notamment pétrolières, par le pouvoir, son entourage et ses complicités.

Ce modèle alternatif passe ainsi par  l'annulation totale et conditionnelle de la dette extérieure publique congolaise, l'abandon des politiques d'ajustement structurel imposées par le FMI, la création de fonds de développement gérés intégralement par les populations et alimentés de diverses manières (revenus du pétrole, expropriation des fortunes détournées par les élites corrompues et souvent placées dans des paradis fiscaux, mécanismes de redistribution de la richesse). Une vraie lutte contre la corruption sera alors possible.
Le 16 mai est la journée mondiale d’action contre la Dette. Nous donnons rendez-vous à tous ceux qui le peuvent,  ce jour-là, à 18h30,  à Bercy, devant le Ministère des Finances pour une manifestation à propos de la dette.

La PLATE – FORME «  PARADIS FISCAUX »
Dans la suite du document remis après l’Assemblée Générale, la Plate-Forme précise ses orientations et ses objectifs qui seront présentés dans un livret disponible lors de l’Université d’été du Crid 
« Banques françaises : épargnez le climat  »,
Dans le cadre de cette campagne, les Amis de la Terre félicitent le groupe Banque Populaire qui a lancé au niveau national une nouvelle offre (prêt  immobilier et épargne écologiques) en faveur de l'environnement et  le groupe Crédit Agricole qui se lance enfin sur ce secteur  avec une offre assez globale en terme de produits et de clientèles. C'est une évolution très positive, au moment où les énergies renouvelables et les économies d'énergie rencontrent un véritable plébiscite auprès des citoyens français et où l'Etat rechigne envers et contre tout à soutenir massivement ces deux secteurs très créateurs d'emploi. »
FORUM de MEXICO et DROIT à l’EAU
140 pays y étaient représentés par 13000 participants. 

Face au Forum officiel, où l’aspect commercial avait place, s’est tenu un Forum alternatif « pour la  défense de l’eau » auquel ont participé les ONG françaises  Le temps d’une heure, une rencontre des 2 Forums sur le thème de la gestion publique de l’eau et le soutien aux initiatives locales.

Les avis sont partagés  sur les résultats de Mexico. Beaucoup de sujets ont été débattus : la priorité aux acteurs locaux, les économies d’eau en agriculture, le financement de l’accès à l’eau et à l’assainissement, etc.

Mais le sujet-phare a été le droit à l’eau affirmé avec de plus en plus de force à chaque Forum Mondial  et reconnu comme un droit fondamental, un « droit de l’homme » comme le disent les Boliviens. Les Parlements, les Maires, la Société civile, etc, le réclament avec insistance. Aujourd’hui, plus de 50 pays l’ont inscrit dans leur Constitution. 
Mais s’il  a été défendu à  Mexico  par toute la délégation  française, ministère y compris,  la mobilisation dans d'autres pays développés a été moins vive et des voix officielles ont encore peur des « problèmes que pourraient engendrer la reconnaissance du droit à l'eau au niveau du droit international ou du droit interne ». 
S’il est contesté, c’est parce qu’il est souvent compris comme l’exigence d’une eau gratuite.  Or, ce qui est demandé, c’est que la fourniture d’eau ne soit pas source de profit mais seulement réglée au prix coûtant. Il est inacceptable que les actionnaires des pays industrialisés fassent des bénéfices avec l’eau vendue aux populations défavorisées. Des règles éthiques doivent être substituées aux règles de commerce international 

Les populations pourraient alors entrer plus facilement dans un processus qui rende leurs gouvernements responsables de l’accès des citoyens à l’eau potable.

Dans un texte (en anglais) écrit à l’occasion du Forum de Mexico, le Vatican se prononce fermement pour le droit à l'eau.

C’est l’heure maintenant de passer aux travaux pratiques. Les associations qui se sont coalisées pour « l’Appel des ONG françaises à l’occasion du Forum de Mexico » vont  s’employer à le mettre en oeuvre. 

(voir document joint)
PETITIONS

Nous avons signé au nom  de l’Antenne de France :

¤ « Unis contre une immigration jetable » sur proposition de plusieurs associations partenaires 

¤ Initiative des chrétiens pour l’information sur le projet de loi « immigration et intégration »

¤ « Se faire soigner sans se faire arrêter » sur proposition de Médecins du Monde, pour ne pas dénoncer les personnes sans titre de séjour qui viennent se faire soigner dans les établissements publics.

¤ Une lettre ouverte aux autorités françaises, promue par l’ACAT,   le CCFD, etc,  à propos du rôle de la France face à  la dégradation de la situation au Tchad. 

EVENEMENTS

Salon des Initiatives de paix

du 2au 4juin, à la Cité des Sciences à la Villette. 

Il est organisé par la Coordination Française pour la Décennie. 150 organisations françaises feront découvrir leurs initiatives en faveur de la non-violence et de la paix avec des tables rondes, des carrefours, des spectacles, des ateliers, des films, notamment Lord of War. Vous êtes vivement invités à vous y rendre.

L’Université d’été du CRID

Du 5 au 9 juillet 2006, à Lille, le Crid organise l’Université de la Solidarité internationale sur le thème « Quel droit pour quel développement ? ».

3 séances plénières, 8 modules, 30 ateliers sont proposés au choix des participants allant de l’éducation  à l’agriculture, en passant par le commerce, les jeunes, les migrants, etc. Renseignez-vous.

Une campagne « Elections 2007 » est en préparation au Crid

Nouvelles 

L’Antenne de France a été invitée à la célébration du 50° anniversaire de la CSM
, le 29 mars 2006. Un intéressant diaporama  a fait revivre l’histoire de ces 50 ans. A cette occasion, la création de la nouvelle commission internationale  a été annoncée. Elle remplace désormais la commission missionnaire  

Rencontre des Antennes Européennes D’AEFJN

Cette rencontre a lieu du 12 au 14 mai à Bruxelles. 

Au programme : mise en commun des activités menées par chaque antenne et étude de  la souveraineté alimentaire, notamment avec la contribution de Maurice Oudet.

� PPTE Pays Pauvres Très Endettés


� Centre de Recherche et d’Information pour le Développement, 14 passage Dubail 75010 Paris


� Conférence des Supérieures Majeures
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